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^ Vous  avez  chargé  une  commi/Iion  fpéciale  d'examiner 
sii  ne  conviendroit  pas  de  fufpendre  jufqu’après  la  difciif- 

lion  ^du  code  civil  toure  demande  en  divorce  fondée  f?ir  k 

lini^pie  allégation  d incompatibilité  d’I^umeur  de  de  caradfère. 

Votre  commiffion  a diife  renfermer  dans  cette  unique 
queition.  Elle  s’interdira  dès  lors  toute  reHexion  fur  les 
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av^mages  ^ les  dangers  du  divorce  , fur  les  motifs  qui 
militent  pour  Ôc  contre  fon  adoption , fur  les  modifications 
imuortantcs  dont  cO;  fiifccptible  la  loi  qui  laiitorife , fi  elle 
don  être  maintenue  , enfin  fur  tout  ce  quipourroit  préjuger 
la  quefiion  générale  du  divorce. 

Nous  la  renvoyons  à la  difcuflion  du  code  civil.  C’efl 
alors  que  le  Corps  légiüatif  pouvant  allier  à^fes  propres 
lumières  les  utiles  leçons  de  l’expérience  , difcutera  froide- 
ment ÔC  avec  fuccès  une  des  queftions  les  plus  intéreffantcs 
pour  la  'fociété. 

En  attendant , citoyens  collègues  , que  vous  piiifiiex  rem- 
plir cette  tache  impofante  , voici  l’avis  de  votre  commiflion 
fur  la  propofitLon  particulière  que  vous  avez  foumife  à fon 
examen. 

D’abord,  je  dois  obferver  que  nous  avons  diftingué  les 
demandes  déjà  intentées  pour  caufe  d’incompatibiiké  d hu- 
meur 3 & celles  qui  à l’avenir  pourroient  être  formées  pour 
la  même  caufe.  Je  vais  donc  vous  préfenter  fiicceffivement 
nos  réflexions  fur  ces  deux  objets. 

Je  commence  par  examiner  s’il  efl  utile,  s’il  eft  nécef- 
fairede  fufpendre  jufqu’après  Facceptation  du  code  civil  les 
demandes  en  divorce  que  voudroient  former  des  époux  pour 
la  feule  incomparibilicé  d’humeur  ôc  de  caractère. 

Si  Fon  coniidèce  le  mariage  dans  fes  rapports  ^avec  la 
fociété  , ne  convient-il  pas  de  Fhonorer  , de  le  protéger  par 
des  lois  fages  êc  bafées  fur  les  bonnes  mœurs  ? Augufte 
fit  piufieurs  lois  pour  favorifer  le  maciage  , en  accordant 
des  prérogatives  aux  peifonnes  mariées  ; il  ne  negltgea  rien 
pour  rendre  odieux  le  célibat  , je  veux  dire  celui  fornié 
par  le  libertinage.  S’il  âgîfloit  ainû  5 ceft  parce  qu  il  étoit 
perfuadé  que  le  mariage  corrige  les  vices , aétive  la  popu- 
lation 5 & règle  les  mœurs  qui  doivent  faire  le  pivot 
d’une  république. 

Les  pubiiciiles  modernes  ont  également  penfe  qu  on  ne 
pouvoît  trop  encourager  au  mariage  j ôc  que  le  célibat  ope- 
roit  5 dans  un  état  quelconque  , les  effets  les  plus  funeftes. 

C’eft  une  règle  , dit  Moiitefqiiieu  , tirée  de  la  nature  , 


3*  que  plus  on  dii'nirjue  le  nombre  des  maria^^eü  qui  pour-? 
» roien:  fe  faire , plus  on  corrompe  ceux  qui  font  faits  ; 
» moins  il  y a de  gens  mariés  , moins  il  y a de  fidélité 
» dans  les  mariages  -.comme  lorfqu’il  y a plus  de  voleurs, 
>*  il  y a plus  de  vols.  » vX  Chap.  3i  du  3^  vol.  ) 

Ces  vérités  font  trop  connues  pour  avoir  befoin  de  aéve*' 
loppement.  Je  ne  les  rappelle  que  pour  faire  fentir  la  né- 
cefiité  de  favorifer  les  mariages  , de  leur  accorder  une  pro- 
tedion  marquée  , fi  l’on  veut  qu’ils  fe  multiplieKt  ôc  qu  ils 
çonfervent  toute  leur  digmté. 

L’union  connadée  par  deux  époux  ne  doit  pas  dépendre 
du  caprice  de  du  libertinage  de  l’un  des  deux.  Le  lien  civil 
qu’ils  contradent  a un  caractère  rrop  im.pofanc  pour  qu’on 
puifie  le  détruire  à volonté.  S’il  eft  malheureufement  des 
circonftances  oii  ce  lien  peut  être  rompu , il  faut  fans  doute 
des  motifs  bien  piiiiîans  pour  autorifer  le  divorce. 

Vous  favez  que  ralfemblée  confiitnante , qui  étoit  com- 
pofée  d’hommes  inflruits,n’ofa  point  aborder  la  quertion  du 
divorce,  L’alTemblée  léglfiatlve  l’a  aiitorifé  par  une  loi  du 
20  fentembrs  1792,  qui  en  détermine  en  même  temps  les 
caufes  5 le  mode  ôc  les  effets  : mais  dans  quel  temps  s’eft- 
elle  occupée  d*un  travail  aufli  important  ? c’efl  fur  la  fin  de 
fa  fellion  (1).  La  loi  fut  adoptée  fans  donner  à fa  difciifiion 
toute  i’éreiidue  , tonte  la  réflexion  qu  elle  exigeolt  ; 6c  pour 
tout  dire  en  un  mot , fi  ce  mot  peur  être  du,  c eiî  un  ade  fait 
in  extremis  , dont  la  Convention  nationale  femble  n’avoir  été 
que  le  fidèle  exécuteur. 

Parmi  les  fingulières  difpofitions  de  cette  loi , je  me 
contenterai  de  vous  rapporter  celle,  relative  â la  quefîion  par- 
ticulière que  nous  traitons.  Elle  dit  (air.  Ili)  ««que  l’im 


(1)  La  quefîion  du  divorce  a -été  difeutée  dans  plufieurs  féances; 
Biais  le  mode  du  divorce  n'a  été  difçuté  & admis  que  la  veille  de  la 
dilToîation  du  Corps  légiflatif  5e  dans  fa  féance  du  foir. 

Voir  le  procès*verb.il  de  l'AiTemblée , tome  XIII,  ps-gc  244» 


des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce  fur  la  {impie  al- 
» légation  d’incompatibilité  d’humeur  ou  de  caraélère.i» 

Ain  11 , l’époux  dégoûté  de  fa  femme  ou  celle  - ci  de  fon 
mari , forme  une  aiïemblée  de  parens  ou  d’amis  qui  fe  réu- 
<^hrent  devant  un  officier  municipal.  Le  demandeur  en  di- 
vorce dit  feulement  que  fon  humeur  eji  incompatible  avec 
celle  de  l" époux  defendeur.  L’affiemblée  n’a  pas  même  le  droit 
de  fe  faire  rendre  compte  de  cette  incompatibilité  : elle  lui 
eft  alléguée,  cela  fuffit.  Si  l’époux  demandeur  perfide  dans  fa 
déclaration,  à chacune  des  trois  comparutions  indiquées  par 
la  loi  , l’afiTemblée  dreife  procès-verbal  de  non  conciliation, 
Sc  l’officier  public  doit  prononcer  le  divorce  fur  la  feule  re- 
préfenration  des  trois  proeès-verbaujc  de  non  conciliation. 

Voilà  en  deux  mots,  toutes  les  formalités  employées  de- 
puis quatre  ans  par  les  époux  q;ai  ont  voulu  divorcer,  ôc  vous 
conneifiez  l’abus  fcandaleux  que  l’on  a fait  de_  ce  mode  de 
divorce;  je  n’examinerai  pas,  je  le  répète,  fi  raffiemblee 
légiiiative  a dû  aurorifer  le  divorce  , fi  elle  devoir  fur  - tout 
adopter  le  mode  d’incompatibilité  d’hiimeut  & de  caradère , 
fans  l’alffijettir  à des  formalités  plus  impofantes.  Je  fais  qu’a 
cet  égard  il  y a des  opinions  pour  Sc  contre,  6c  quelles  feront 
développées  avec  force  lors  de  la  difcuilion  du  code  civil. 

Mais  un  point  fur  lequel  tous  les  hommes  de  bonne  foi  font 
d’accord , c’eft  que  fi  le  divorce  doit  être  maintenu  , s’il  eû  pof- 
fible  qu’on  laide  fubfifier  le  mode  fondé  far  la  (impie  incompa- 
tibilité d’humeur  , au  moins  eft  - il  bien  reconnu  que  ce 
mode  de'  divorce , fouvent  plus  imaginaire  que* réel,  exige  de 
grandes  modifications,  piiifqu’il  na  produit  julqu  ici  que  de 
très- mauvais  effets. 

Je  ne  vous  parierai  pas  des  maux  incalculables  qu’il  aopérés; 
je  ne  vous  dirai  pas  que  plus  de  vingt  mille  époux  lui  doi- 
vent leur,  défunion  , Sc  qu’ils  en  gemiffent  ; vous  frémiriez 
fi  je  vous  préfentois  le  tableau  fidèle  des  viétimes  que  le 
libertinage  Sz  la  cupidité  ont  amoncelées  dans  la  France  , au 
nom  d’une  loi  qui  n’avoit  pour  oDjet  que  de  rendre  le  ma- 
riage plus  heureux  Sc  plus  refpeélable  eu  rendant  les  époux 
plus  libres , 
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Ici , c ell  une  jeune  perfonne  dont  la  beauté  Sc  la  vertu 
ont  attiré  ôc  irrité  les  vœux  d’un  libertin  qui  a recherché 
une  union  qu’il  rompt  quand  fa  paiîîon  eft  alloiivie , 6c  qui 
livre  d riiumiliation  d’être  quittée  un  être  donc  il  ii’étoit  pas 
digne. 

Là  , vous  verriez  un  époux  heureux  pendant  long  - temps 
gémi^r  de  la  perte  d’u)ie  époufe  chérie  , qui  ne  fera  plus  rica 
pour  lui  , 6c  pour  qui  fes  eiil'ans  ne  feront  prefque  jamais 
l’objet  de  fes  foins  : d qui  ce  malheur  e(l-il  du  ? à i’iiicrigue 
d’un  homme  fans  mœurs  qui  1 a feuuite , 5e  a la  lacihté 
de  rompre  un  lieu  que  les  parties  avoieuc  cru  ferrer  pour 
la  vie. 

Plus  loin  , c’ell  la  cupidité  qui  rompt  ce  lien  . prefque  tou- 
jours lîè  iégèreré  *•  tels  font  les  motifs  qui  ont  fait  prononcer 
le  divorce  pour  caufe  ddncompatibilicé  entre  des  époux  qui 
ioLivent  âvoienc  vécu  unis  pendanr  plus  de  trente  ans.  Votre 
commiffiüii  en  a eu  plufieurs  exemples  fous  les  yeux. 

Mais  pourquoi  encreprendrois- je  devons  tracer  ces  tableaux? 
Eft”ii  quek|u’un  parmi  nous  c]ui  n’ait  à fa  connoiiïance  des 
faits  très-graves  en  ce  genre  ? ell-'ii  quelqu’un  de  nous  qui 
n’âit  entendu  des  plaintes  & des  regrets  ? eft-U  enfin  quel- 
qu’un de  nous  qui  n’air  gémi  loi  même  fur  les  abus  fréquens 
Sc  fcandaleux  d’une  loi  qui  n’a  été  donnée  que  comme  un 
bienfait  ? 

Auffi  voîc-on  dans  le  projet  du  code  civil  que  l’on  a 
cherché  à modifier  le  divorce  pour  caufe  d incompanbiiité  ^ 
mais  11  ce  mode  fublifte  , il  y aura  bien  d’autres  modihca— 
dons  à y faire.  Ne  feroit-il  pas  convenable  , par  exemple, 
que  rafTemblée  de  famille  fût  compofée  des  plus  proches 
parens  des  époux  ; que  ces  parais  tulTenc  contraints  d’ac- 
cepter leur  mifiioii , parce  qu’ils  auroieot  i lus  d’afcendaiit 
fur  les  époux  pour  les  concilier  j que  ralîembiée  de  famille 
pût  obliger  le  demandeur  en  divorce  à expiicjiier  verbalemenc 
les  motifs  de  la  prétendue  incompatibilité  ; qu’on  lui  con- 
férât même  le  droit  de  juger  de  la  foiidiré  des  faits  d’iu« 
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compatibilité  ; qu'enfîn  on  ne  fur  pas  recevable  à les  pr©- 
pofer  après  un  certain  temps  de  manage  , &c.  ? 

Je  ne  fais  que  vous  indiquer  une  partie  de  ces  modifi- 
cations 5 qui  , jointes  a celles  propofées  par  le  code  civil , 
font  plus  que  ftifEranr.es  fans  doute  pour  faire  ordonner  que, 
jufqLfà  raccepration  du  code  civil  , il  ne  fera  reçu  aucune 
demande  en  divorce  p >ur  la  (impie  incompatibilité  d’humeur. 

Ne  voiio.  y trompez  pas  ^ citoyens  collègues  , vous  n’avez 
pas  un  mftanc  à perdre  , fi  vous  voulez  arrêter  l'abus  odieux 
que  Ton  fait  du  divorce  pour  caufe  d’mcompaabilité.  On 
ne  cefTe  de  vous  répéter  , dans  une  foule  de  pétitions  qui 
vous  font  adreiTees , que  l’on  voit  par-tout  des  époux  qui 
3*  oubliant  leur  devoir  , leur  honneur  , foulant  aux  pieds 
35  toutes  les  bienféances,  violant  les  lois  & les  obligations 
s»  ks  plus  faintes  , abandonnent  fans  remords  leur  famille 
pour  fatisfaire  des  paiEons  honteafes  , & qu’il  ed  temps 
33  enfin  de  mettre  un  frein  à cet  excès  de  dépravation.  >> 
Je  pourrois  ajouter  que  le  libertinage  ii’eft  pas  le  feui 
vice  qui  ait  fait  abufer  de  la  loi  du  divorce.  L’ambition  s’en 
eh  fervie  plus  d’une  fois  , Bc  d’une  manière  fiéHvCjpour 
violer  l’effet  d’une  autre  loi  : je  veux  parier  de  celle  fur  les 
Licceliions.  Il  eil  bon  de  vous  en  citer  un  exemple  qui  ed 
a k connoiifiance  dam  des  membres  de  votre  commifEon. 

Une  jeune  citoyenne  fe  marie  avec  rafTiirance  de  recueil- 
lir les  biens  d’une  grande  tante.  Arrive  la  loi  du  17  ni- 
vbfe  qui  la  prive  de  cet  efpoir.  Les  deux  époux  conviennent 
de  faire  divorce  ; leur  projet  exécuté  , le  mari  époufe  la 
grande  tante  , âgée  de  82  ans  , qui  lui  donne  tous  fes 
biens  par  contrat  de  mariage  , aiiin  que  la  loi  le  lui  permet- 
îoir.  La  vieille  tante  ne  carde  pas  à mourir , Ôc  fou  jeune 
veuf  fe  remarie  avec  fa  première  femme. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  vous  dire  que  ce  divorce , que  ce 
rntiriage  n’avoient  pour  objet  que  de  faire  paiTer  fur  la  tête 
des  deux  époux  les  biens  de  la  grande  tante.  Mais  que 
y,evez-vous  penfer  de  la  loi  fur  le  divorce , fi  on  peut  en 
l^ire  un  trafic  siuiE  honteux  pour  éluder  d’autres  lois 


mit  pas  , quand  elle  eil  fur  le  point  de  ligner  le  contrat 
vie  mariage  d’une  fille  qu’elle  a formée  pour  les  vertus 
conjnorales  , pour  le  boijiietir  qui  ell  le  prix  des  devo.rs 
pénibles  ?.ùxi,ueis  ede  va  la  fcumettre?  C.»;  contrat  qm  n e it 
pas  encore  formé  efi  peut  - être  r®mpu  dans  les  projets  fe- 
crets  de  l’époux  qui  fe  préfente.  ^ ^ ^ . 

Toutes  ces  coniidérations  5 citoyens  repréfentans  , ont 
fur  les  membres  de  votre  commiln  :n  i;ne  imprefriOn  il 
profonde  , qu’ils  ont  été  unanimement  d’avis  de^  ial'ptndre 
l’eifet  de  toute  demande  en  divorce  qui  pourroir  être  tcr- 
mée  pour  la  feule  caufe  d’incompatibilité  d’humeur  Ôz  ce 

caraéfère.  _ ^ . 

Nous  allons  examiner  fi  cette  fufpÊnfion  ne  coït  avoir 

d effet  que  pour  l’avenir,  ou  fi  elle  peut  également  porter 
fur  les  demandes  déjà  intentées  &:  noP  jugses. 

Il  femble  que  ia  fufpenfion  devrôit  être  générale  * que 
les  mêmes  morifs  séievent  contre  les  aétJons  intentses^^ 
contre  celles  qui  ne  le  font  pEs  ^ qu  une  oemanue  non  jii“ 
gée  n’a  auciin  droit  au  bénéfice  ce  la  loi  fous  1 empire  de 
laquelle  elle  a pu  être  formée  ; qu’ainfi  on  ne  peut  établir 
aucune  différence-  entre  les  demandes  pendantes  ôz  celles  à 
former.  Mais  ia  majorité  des  membres  de  la  commifiion 
a été  d’un  avis  différent  j Sc  voici  iur  quels  moîirs  eh€ 
fonde  fon  opinion. 

D’abord  on  a craint  que  îa  loi  qui  fiifpendroit  les  de- 
mandes pendantes,  ne  .portât  avec  elle  une  efpèce  de  rétroac- 
tivité : il  n’en  eft  pas  des  demandes  en  divorce  pour^caiife 
d’incomoatibilué  , comme  .des  demandes  ordinaires.  GeDes- 
ci  exigent  un  jugement  j les  autres,  au  contraire  , nea  ont 
pas  befoin.  Il  fiifiit  de  déclarer  qu’on  veut  divorcer  pour  in- 
compatibilité , & de  perlîfier  dans  fa  ceclaration  , pour  qua 
Vofïicier  public  , après  les  formalités  d’ufage  , foit  oblige  de 
promoHcer  le  divorce  j d’ou  il  fernble  reiulter  que  le  beneiiet 
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de  la  loi  fur  le  divorce  eft  acquis  au  demandeur , du  ioiir  ou’il 
a formé  fa.  demande. 

D ailleurs , on  a été  effrayé  par  les  embarras  ^ les  maux 
de  toute  efpèce  qui  poLuroienc  arriver , (i  vous  arrêtiez  retFec 
des  divorces  entamés  pour  càufe  d’incompatibiliré  j & cette 
frayeur  n eft  pas  imaginaire , ^11  vous  envifagez  f incertitude 
dans  laquelle  fe  trouveroient  les  deux  époux  fur  leurs  iu- 
téiets  relpetliis , ii  vous  conhderez  iur-tout  julqu’oii  peuvent 
fb  poiter  des  paflicns  exalpêrées.  ]_.ü  coniioiliauce  que  vous 
ftvez  du  cœur  humain  iuidit  pour  vous  en  donner  une  idée  * 
mais  vous  pourrez  mieux  en  juger  par  le  pafTage  d’un  mé- 
moire envoyé  a la  commilfion  p2.r  une  femme  qui  pourfuit 
fen  divorce. 

« Quelque  chofe  qui  puilTe  arriver,  nous  écrit -elle , le 
y)  jour  ou  la  loi  contraire  au  divorce  replacera  ce  mon  dre 
» ( fou  mari  ) dans  mon  lit , iera  le  dernier  de  fes  jours  j 
» je  ly  poignarderai  : mais  aulli , au  moment  où  j’exécute- 
3J  rài  mon  projet , mon  père , ma  mère  qui  habitent  chez 
33  moi,  mes  enfans  ôc  moi  , nous  porterons  dans  notre  fein 
3>  un  poiion  fubtii  contre  lequel  viendront  échouer  tous  lès 
■»  fecours.  » 

C efb  un  monftre  fans  doute  que  la  femme  qui  a pu  écrire 
ce  que  je  n’ai  pu  vous  lire  fans  frémir.  Les  mondres  font 
rares  j mais  ce  qui  n’ed  pas  rare  , c’ed  de  voir  les  padions, 
une  fois  déchaînées  , ne  connoître  plus  de  bornes  : le  pre- 
mier pas  fait , on  fe  porte  aux  extrêmes  lorfqu  on  fe  voit 
forcé  de  reculer. 

C’ed  ainfi  que  va  rcfprit  humain  i audi  le  fublime  de  la 
légidation  ed-il  d’empêcher  les  padlons  violentes  de  naître 
ou  d’éclater  • ôc  la  loi  du  divorce  n’a  pas  produit  cet  heureux 
effet.  Le  légidateur  a été  déjoué  par  une  immoralité  qu’il 
ç’avoir  pas  fuppofée  poffible. 

C ed  à vous , citoyens  repréfentans,  qu’il  ed  réfervé  de  pré- 
venir au  moins  les  m.aux  qui  pourroient  fe  joindreâ  lamadede 
ceux  fur  lefquels  nous  gémi iTons  cous.  Vous  y parviendrez  par 
la  fufpeudon  que  je  vous  ai  propoféc  des  demandes  en  di* 


y 

vo:cî  qui  pourtoient  être  formées  pour  incompâtibllité  d’hu. 


Mais , pour  éviter  des  maux  d’un  autre  genre  , la  prudence 
exicre  de  ne  pis  vous  occuper  des  demandes  entamees.  _ _ 
Ëfpérons  que  la  France  , étant  mftruue  de  votre  opinion 
fut  les  abus  de  ce  mode  du  divorce  , inftruite  que  vous  re- 
P'^rdcz  cet  abus  comme  odieux , immoral , déshonorant  ; 
cfoérons , dis-je,  que  l’époux  léger  ou  léduit  fft:a  un  retour 
fur  lui-même,  & que  s’il  n’eft  pas  aOcz  corrompu  pour  me- 
pdfer  la  coiifidération  de  fes  femblables  _,  il  abandonnera  ou 
au  moins  il  fufpendra  l’exercice  d’un  droit  qui  peut  etre  con- 
iidéré  comme  funefte  , & par  conféquent  être  anéanti  pat 

une  loi  plus  fage  & plus  réfléchie.  ^ ^ _ 

Il  me  refte  à vous  parler  de  la  pétition  qui  a donne  lieu 

à la,'  formation  de  la  commiffion.  , 

Un  militaire  qui  fert  à l’armée  d’Italie  fe  plaint  de  ce 
que  fa  femme , qui , depuis  fix  mois  , n’a  pas  vécu  avec  Iru , 
vient  cependant  de  demander  le  divorce  pour  cauie  a in- 
compatibilité: il  réclame  la  fufpenfion  des  demandes  rormees 
contre  les  defenfeurs  de  la  patrie. 

Votre  commiffion  a penfé  que  , lorfque  la  demande  pour 
caufe  d’incompatibilité  a été  intentée  pendant  l’abfence  du 
mari  & dans  un  moment  où  il  éroic  au  lervice  de  la 
République,  la  jiiRice  exige  que  les  poutfmres  demeurenc 
füfnendiies  jafqu  au  retour  du  mari,  à moins  qu  i!  ne  veui  la 
lui-même  renoncer  à Ja  fufpeniion.  Cette  exception  pour  ^es 
défenfeurs  de  la  patrie  eft  une  conféquence  des  principes 
déjà  confacrés  par  une  loi  du  6 brumaire  deraier  , conte- 
nant des  mefiires  pour  la  ccnfervanon  de  leurs  proprieteâ. 

L’art.  IV  de  cette  loi  fufpend  l’execution  de  tons  les  juge- 
mens  rendus  contre  eux  jufqii’à  la  paix  generaje  ou  a la  (igna- 
tiire  d’un  congé  abfolii.  Pourquoi  ne  fufpendroit-oii  pas  la  pour- 
fuite  d’un  divorce  jufqu’à  la  même  epoque , pukfque  la  femme, 
Fayant  fait  proncncer , ne  pourroit  pas  recîanier  ics  biens  c€ 
fe  les  approprier  ? Le  militaire  ne  mérite-t-il  pas  toute  votre 
proteélioii  contre  une. femme  qui , oubliant  ce  qu  eiie  fe  aoit 
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s elle-même , ce  qu’elle  doit  à l’époux  qui  fe  facrilîe  à la 
défenfe  de  la  patrie  , brûle  de  le  quitter  pour  fe  jeter  dans 
les  bras  dûin  féduéleur  qui  n’a  à fes  veux  daune  mérite 
que  d’avoir  fui  les  dangers  , ôc  de  mener  auprès  d’elle  une 
\’ie  molle  &c  licencieufe  ? Quand  l’exception  que  nous  pro- 
pofbns  ne  feroit  qu’une  manière  de  punir  ces  femmes  dé- 
lionrées  ^ il  faudroit  la  prononcer;  mais  vous  le,  devez  encore , 
aûn  d’a  P prendre  â nos  braves  défenfedrs  que  s’ils  nous  dé- 
fendent an-dehors  , leurs  intérêts  perfonnels  font  toujours  en 
sûreté  dans  nos  mains. 

Aîiifi,  en  me  réfumant,  trop  d’abus  ce  des  abus  trop  fean- 
daleu  X ont  été  les  réfulrats  non  prévus  de  la  liberté  du  divorce 
pour  caufe  d’incompatibilité.  11  faut  en  fufpendre  l’exercice 
fufqu’après  la  difcuffioii  du  code  civil , qui  doit  au  moins  ame- 
ner des  modifications  nécefîàires  autant  que  tardives. 

Mais  des  maux  d’un  autre  genre  pourroient  peut-être  ré- 
fuker  de  la  fofpenfîon  des  demandes  formées;  laifiez- les,  il 
vous  le  jugez  convenable,  dans  l’état  ordinaire,  c’elf-â-dire, 
avec  la  liberté  d’être  pourfilivies  ôc  jugées. 

N’exceptez  que  les  demandes  formées  contre  des  citoyens 
qiù  font  au  fer  vice  de  la  République  , foit  dans  les  armées , 
foir  d.ms  des  millions  au  dehors. 

Voici  le  projet  de  réfolution  qui  répond  aux  idées  que  je 
viens  de  vous  préfemer. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Le  Confeil  des  Cinq  » Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiffioii  fpéciale,  chargée  d’examiner  s’il 
ne  convient  pas  de  fufpendre  jufqu’après  la  difciiffion  du  Code 
civil  toute  demande  en  divorce  pour  la  feule  caufe  d’incom- 
paribillté  d’humeur; 

Confidérant  que  d’après  l’abus  journalier  que  l’on  fait  du 
mode  du  divorce  pour  incompatibilité  d’humeur , on  ne  fau- 
roit  trop  fe  bâter  d’en  prononcer  lafufpenfion  provifoire,  ' 
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Déclare  quil  y a urgence. 

Le  Confeil  ^ après  avoir  déclaré  lurgence , prend  la  ré- 
fokîtion  füivante  : 

Article  premier. 

A compter  de  ce  jour,  route  demande  en  divorce  non 
encore  intentée,  6c  qui  ne  feroit ' fondée  que  fur  la  fimpîe 
allégation  d’incompatibilité  d’humeur  & de  caraétère  , eO: 
provifoirement  fufpeiidiie  jafqa’après  l’adoption  du  Code 
civil, 

I I. 

Les  femmes  ne  font  point  admifes  à faire  prononcer  on 
divorce  pour  la  feule  caofe  d’incompatibilité,  pendant  Fab- 
fence  de  leurs  maris  éloignés  de  leurs  domiciles  pour  le  fer- 
'vice  de  U République.  Toutes  pourfiiices,  dans  ce  cas,  de- 
meurent fofpendues  jufqu’aii  retour  du  mari,  à moins  qifÜ  ne 
renonce  par  écrit  à l’effet  de  la  fufpeniîon. 

I I L 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’Étar. 


DE  UIMPRIM-ERIE  NATIONALE. 


Nivôse  an  5* 


